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TRAITEMENTS, SOLDES ET INDEMNITES 
à compter du 1” octobre 1955. 


Les textes et barèmes fixant, à compter du 17 olobre 1955, 
les taux des traitements, solides et indemnités des personnels 
civits et militaires de l'Etat ont fait l'ubjet d'une brochure spé- 
cale, portant le numéro 101%, qui est mise en vente ou 
expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai 
Voltaire, Par:s (7°), au prix de 150 F. (liéglement par mandat- 
poste, chèque bancaire ou chèque postal C. P. 

Les commandes déjà reçues par la Direction des Journaux 
officiels ont été exécutées ce jour. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 septembre 1955 portant nomination d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérie ur, 

Vu les décrels des 19 juin 190 et 13 juin 1951 relatifs au statut 
parliculier du corps préfectora! 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1er, — M, Arzel (Georges), secrélaire général des Alpes-Mart. 
times (hors classe), est nominé préfet de 3° classe, hors cadres. 

M. Arzel est lilularisé dans son grade. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1955. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURR. 


RENÉ CO1Y. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR f. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 17 septembre 1955 portant affectation d'un officier général 
de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du ministre des 
affaires marocaines et tnisiennes, 

Le conseil des ministres en'endu. 


Décrète : 

Art. fer, — M, le vice-amiral Laurin (Joseph-Eliste-Auguste) ect 
nommé commandant interarmes des forces armées de Tu isie, par 
intérim. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nallonale et des forces armées le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofiiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
PIERRE 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE 


RENÉ COTY. 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatifl au Journal officiel du 27 août 1%3: page 7533, 
& colonne, au lieu de: « Zaepfiel (Maurice-Joseph), capitaine », 
lire: « Zaepfrel (Maurice-Joseph}, capitaine ». 


—+e—+- 


Rectiflcatif au Journal officiel du 13 juillet 19%55: page 7024, 
% colonne, au lieu de: « Lassere (François-Marie-Jules-Fernand), 
lieutenant », lire: « Lasserre (François-Marie-Jules-Fernand), heu- 


tenant », 
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Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Pectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1954: page 555, 3° colonne, 
en ce qui concerne Masson (Maurice-Joseph}, sergent, infanterie, 
ajouter: « Celle concession annule la citation à l'ordre n° 3 du 


9 mars 1914 ». 
0 


Pectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1917: page 1002, 
% colonne, au lieu de: « Gadher (Maurice), sergent, 2 régiment 
d'infanterie coloniale », lire: « Ghader (Matrice), sergent, 2e régi- 
d'infanterie coloniale », 


+ 


Rectificatif au Journal officiel du 2% octobre 1940: page 10951, 
tr colonne, au lieu de: « Si Ben Taleb ben Said, sergent-chef, 
iule 122, 3e régiment de tirailleurs marocains », lire: « Mouhoub 
ben Taleb, sergent-chef, mle 132, 2° régiment de lirailleurs maro- 
cains ». 


—*+ 0 


ctificatif an Journal officiel du 16 avril 1954: page 9681, 
{= colonne, au lieu de: « Arklein (Jean), ?° classe (TM), 3e régi- 
ment étranger d'infanterie, 3% bataillon, mle 72628 », lire: Klein 
(Jean), alias Acklein (Jean), ?e classe (TM), 3/3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 72628 LM 8325. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mai 1951: page 14808, 2 colonne, 
en ce qui concerne Abbou ben Amar ould Cheikh, soldat de 
classe (TM), 1/5° régiment de tirailleurs marneain<s, mle 1221, 
471 51, ajouter: « Cette concession annule la citation à l'ordre 
ue 52! du 17 mars 1954 ». 


+ 


Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 1931: page 116%, 
2% colonne, en ce qui concerne Harmand (Léo-Ermilien), adjudant- 
chef du fer régiment de cuirassiers, supprimer: « Celle concession 
annule la citation à l'ordre de l'armée n° 412 du 24 février 1919 
(Journal ofliciel du 2% mars 1945) ». 


Reclificalif au Journal officiel du 27 juillet 1955: 


Page 7513, 5e colonne, au lieu de: « Cuisinier (Gaslton-Noël), ser- 
gent-chef », lire: « Cuisinier (Gaston-Joël), sergent-chef ». 


Page 7511, fre, 2e et % colonne, au lieu de: « Pereina (Marcel- 
André}, sergent-chef », lire: « Peireira (Marcel-André), sergent-chef » ; 
au lieu de: « Benchehiba Saad ben Atbderrahimane, caporal, mle R. M, 
4130 », lire: « Benchen'ba saad ben Abderrahmane, caporal, mle R. M. 
MH +»; au lieu de: « Bouhanouche Medda ben Hamou, caporal, 
mule 5722 », lire: « Bouhanouche Meddah ben Hamou, caporal, 
me 5722 »; au lieu de: « Greube (Joseph-Kléber), maréchal des 
logis, mle 25170 », lire: « Greuez (Joseph-Kléber), maréchal des 
logis, mle 25170 ». 


Page 7513, tre, 2, 3e et fe colonne, au lieu de: « Monmard (Edouard- 
Charles-Joseph}, sergent-chef, mle 4885 », lire: « Monnard (Edouard- 
Charles-Joseph), sergent-chef, mle 4885 »:; au lieu de: « Salvadego 
Nerino, sergent-chef, mle 7006 », lire: « Saivedego Nérino, éergent- 
chef, mle 7006 »; au lieu de: « Gurse (Walter), caporal-chef, 
mle 1058 », lire: « Guhse (Waller), caporal-chef, mle 1058 »: au 
lieu de: « Vana (Antoin), sergent-chef, mle 1051 », lire: « Vaha 
(Antoin), sergent-chef, mle 1051 »; au leu de : « Muller (Siefried), 
brigadier-chef, 6664 », lire: « Muller (Siegfried), brigadier-chef, 
mle 6664 »; au lieu de: « Briche Ahmed ben Yalia, sergent, mle A. 
1823 », lire: « Briche Ahmed ben Yahia, sergent, mile A. 4823 »; 
au lieu de: « Daoudi Bonanoussi, sergent, mile L. M. 310 », lire: 
« Daoudi Bensnoussi, sergent, mle L. M. 310 »; au lieu de: « Hadji 
Boudjema ben M' Jiammet, sergent-chef, mle A. », lire: « Hadiji 
Boudjema ben M’ Iamet, sergent-chef, mle A. 3131 »; au lieu de: 
« Koulei Djilali ben Ali, sergent-chef, mle 0294/41 », lire: Koulel 
Djilali ben Ali, sergent-chef, mle 0294/41 »; au lieu de: « Toumi 
Babah ben El Hannachi, éergent, mile LM 259 », lire: « Toumi 
Rabah ben El Hannachi, sergent, mle LM 359 »: au lieu de: « Zaiir 
Kouider, sergent-chef, mle LM 122 », lire: « Zaïtri Kouider, sergent- 
chef, mle LM 122 »: au lien de: « Abderrahman ben Djilali El Chonir, 
sergent, mile A. 1238 », lire: « Abderrahman ben Djilali El Ghonir, 
sergent, mle A. 128 », 


Page 7516, {re, 2%, 3e et fe colonne, au lien de: « Ali ben M’ Barck, 
sergent, mle A. 467/40 », lire: « Ali ben M’ Barck, sergent, mle A. 
116:/10 »; au lieu de: « Brahim ben Mouba, sergent, mle A. 6788 », 
lire: « Brahim ben Mouha, sergent, mle 4. 6788 »; au lieu de: 
«Bsir ben Mohamed ben Mohammed, sergent, mle S. 2703/8 », 
lire: « Bsir ben Mohammed ben Mohammed, sergent, mle S. 3703/38 »; 
au lieu de: « Lahcen ben Moha, moggadem-avuel, mle 114», lire: 
* Lhacen ben Moha, moggqadem-aouel, mle 14h»: av lieu de: « Gue- 
douah Mastepha ben Abdelkader, caporal, mle 0397 », lire : « Guedouah 
Mostepha ben Abdelkader, raporal, mle 0297 »; am lieu de: 
« Mohammed ben Slatik ben El Mari, sergent, mle B. 8713», lire: 
« Mohammed ben Slatik ben El Mati, sergent, mile B. 8713 », 


Page 7917, fre, 2e, 3e et fe colonne, an lieu de: « Abdesselem ben 
Al ben Daiss, caporal-chef, mle B. lire: « Abdesslem ben 
Ali ben briss, caporal-chef, mie B. 6129/43 +»; au de: « Ahmed 
Len Ahmed, caporal, A. 4378», lire: « Ahmed ben Ahmad, 
caporal, mile A. 457%»; au lieu de: «ben Kacen ben Mohamed, 
caporal-chef, mile A. 6261/44», lire: « Ben Kacem ben Mohamed, 
caporal-chef, mle A. 6261/44»; au lieu de: «bDjillali ben Abdesse- 
ben HDjillali ben Abdesselem ben M'Hamed, caporal-chef, 
mule A. lire: «Djillali ben Abdesselem ben M'Hamed, 
caporal-chef, mile A, 66/43»; au lieu de; « Djilali ben Chaizouani, 
caporal-chef, mle B. 322%», lire: Djillali ben Ghaizouani, Ccaporal- 
chef, imle B. 328 ,: en ce qui concerne El Maali ben Si Bouazza, 
Maoun, mle 78:43, ajouter: « Pour prendre rang du 6 avril 19%5 (la 
suite sans changement) »; au lieu de: « M'Barek ben EI Hadi Lahsen, 
caporal, mle A. 2623/10», lire: « M'Barek ben El Hadj Lahsen, cape 
rai, mile A. 552%/0%: au lieu de: « Mohamed ben Ali Embark, 
caporal-chef, m'e 20/47», lire: « Mohamed ben Ali ben Embark, 
caporal-chef, mile 20/17»; au lieu de: « Mohamed ben Fki hen 
Bouflil, caporal, mle A. 1-6/1%», lire: « Mohamed Len Fki ben Bou 
Hil, caporal, m'e A. 1826/43»; au heu de: « Mohamed ben Hamimadi, 
caporal, rale A, 1976/1979 », lire: « Mohamed ben Haminadi, caporal, 
A. 1576/39 »; au lieu de: « Mohamed ben Harmmou ben Vouchta, 
caporal, mle E. 428 », lire: « Mohamed ben Hammou ben Bouchla, 
Caporal, E. 428»; au lieu de: «Mahomed ben Kresser ben 
Khamaimar, caporal-chef, mmle Q. lire: « Mohamed ben 
kressar ben Kharmmar, caporal-chef, mle Q. », 


Page 7318, fre, 2e et 4e colonne, au lieu de: « Mahomed Ould Sf 
Feddai ben Malem M'ilameld, caporal, 1999/47 », lire: « Moha- 
med Ould Si Feddal ben Malem M'Hamed, caporal, mle +; 
au lieu de: « Mohand Ou Boussaïid, fre classe, mile G. 4», lire: 
« Mohand Ou Rousaïd, fre classe, mle 9h»: au lieu de: « Vincen 
(Laurent), maréchal des logis », lire: « Vincent (Laurent))}, maréchal 
des logis»; au lieu de: «Cherroum Amar ben Harek, brigadier, 
mile A, 2170/41 lire: « Cherroum ben Lem Barek, brigadier, 
inle A. 2170/11 », 

Page 7519, 2% colonne. au Leu de: « Lepiron (Joseph), maréchal 
des logis chef », lire: « Leperon (Joseph), maréchal des logis chef», 

Page 7320, 3° colonne, au licu de: « Fradet (René), sergen!-chef », 
lire: « Fradet (Maurice-Aimé}), sergent-chef ». 

Page 35922, 3e colonne, au lieu de: « Bragquerave (Marcel-André», 
maréchal des logis», lire: « Braquehaïe (Marcel-André), inaréchal 
des logis ». 


+ 0 


Armée de l'air (active), 


Le ministre de la délense nationa!'e et des forces armées, 

Vu le décret du 22 avril 1934 relatif à l'établissement des tableaux 
d'avancement el de concours des militaires de l'armée de l'air; 

Vu fa loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air; 

Vu la décision en date du 16 décembre 1955 portant inseriplions at 
tableau d'avancement pour 1955, 

Décide : 

Article unique. — Est insrit en additif au tabieau d'avancement 

de l'année 1%55: 
ARMÉE ACTIVE 
Corps des officiers des bases de l'air. 
Pour le grade de colonel. 
M. le lieulenant-colonel Cros 


Fait à Paris, le 15 septembre 1955. 
PIERRE KŒNIG. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES à 


Dévret n° 55-1223 du 17 septembre 1955 fixant les conditions 


d'application de l’article 10 du décret n° 55-594 du 20 mai 
1955. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 et la loi n° 55-319 du 
2 avril 1955 ; 

Vu le décret n° 55-54 du 20 mai 1955, article 10, 
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Décréète : 
Art, 1%. Jusqu'au 31 décembre 1958 et dans les conditions 


précisées par le présent décret, les sommes versées par les 
entreprises à leur personnel au titre de participation eollec- 
live à l'accroissement de la productivité sont exonérées du ver- 
sement forfaitaire sur les salaires prévu à l'article 23 du code 
général des impôts, ainsi que du versement des cotisations 
vwuvricres et patronales aux organismes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales prévu aux articles 30 à 35 de l'ordon- 
hance n° 45-2550 du 4 octobre 1945. 


Art. 2 Les sommes exonérées doivent résulter de la 
réparlihon eutre lensemb:e du personnel d'une entreprise 
d'une somme globale déterminée d'après l'accroissement de Ja 
productivité de celle entreprise, 

loutefois, les sommes à répartir peuvent être calculées eni- 
vant des modalités distinctes d'aprés l'accroissement de pro- 
duectivité constaté dans chaque établissement, section, atelier 
et, d'une manière générale, dans chaque unité de production 
dont Les résultats peuvent être isolés, 

2 La produetivité peut être mesurée par le volume de la 
production rapporté à lun. à plusieurs, où à l'ensemble des 
éléments constututifs du coût de production. Les deux termes 
de ce rapport peuvent être exprimés soit en unités physiques, 
soit à prix constant Les éléments considérés du coût de- pro- 
duction doivent représenter une fraction suffisaute du coût 
total, à l'époque où est établie la formule des calculs, 


Art. 3 1. Les entreprises doivent verser des salaires de 
base au moins égaux aux minima résultant d'obligations Kgales 
où contractuelles, 

2 La rémunération du personnel doit résulter de l'appli- 
cabon d'un accord de salaire conclu postérieurement au 
4e" octobre 1934 et conformément aux dispositions de la loi du 
11 février 190 

3. — Les entreprises doivent effectuer régu'ièrement le ver- 
sement des impôts et des cotisations de sécurité sociale dont 
elles sont redevables. 


Art. 4. — Les sommes exonérées au titre d'une période ne 
peuvent étre supérieures à l'excédent du montant total des 
témunérations versées au personnel durant cette période sur 
les sommes correspondant à celles que celui-ci aurait perçues 
ar application des règles de rémunération en vigueur dans 
Pontenries antérieurement à l'institution de la prime collec- 
tive de productivité, 


Art. 5. — 1. — Les primes de productivité doivent résulter 
d'une convention entre l'employeur et les représentants des 
organisations syndicales reconnues comme représentatives dans 
l'entreprise, L'accord doit être soumis pour avis au comité d'en- 
treprise au imoins quinze jours avant sa signature. 


2. — La convention doit préciser d'une manière explicite : 


La période pour laquelle elle est conclue; 

Le mode de calcul de l'accroissement de la productivité ; 

Le lien existant entre l'accroissement de la productivité ainsi 
Calculé et la somme globale attribuée à l'ensemble du per- 
sonne! ; 

Les modalités suivant lesquelles cette somme globale sera 
répartie entre les diverses catégories de personnel et les divers 
agents ; 

La périodicité des versements qui ne pourra excéder trois 
mois ; 

Les conditions dans lesquelles le comité d'entreprise pourra 
s'assurer de l'application des clauses précédentes ; 

Les procédures contractuelles suivant lesquelles seront réglés 
les différends qui pourraient surgir sur l'un des points de la 
cogvention où à l'occasion de la revision de celle-ci. 

4 — L'application de la convention peut être subordonnée 
À la décision d'exontration prise dans les conditions prévues à 
l'article 6 du présent décret. 

4. — Le texte de la convention doit être déposé au secréta- 
riat du conseil des prud'hommes ou à défaut au grefle de la 
justice de paix du lieu où elle à été conclue, Le dépôt est fait 
aux soins de la partie la plus diligente et à frais communs. 


Art. 6. — 1. — La convention prévue à l'article précédent doit 
être adressée en quatre exemplaires au préfet du département 
du siège de l'entreprise, entendu au sens de l’article 218 du 
code général des impôts ou du siège de l'établissement qui 
emploie les effectifs les plus importants susceptibles d'être 
intéressés par rette convention, si celle-ci n'est pas applicable 
au personnel employé dans le département où se trouve le 
siège de l'entreprise. 


2 — l'ne commission réunissant, sous la présidence du 
réfet, le directeur départemental des contributions directes 
e directeur départemental des enquêtes économiques, le dires: 

teur départemental du travail et de Ja main-d'œuvre et le 

directeur régional de la sécurité sociale ou leurs représentants, 
examine si la convention répond aux dispositions du présent 
décret et s'il v a lieu d'admettre l'entreprise au bénéfice des 

exonérations prévues à l’article 

Le secrétar.at de cette commission est assuré par les services 
de la «direction départementale des enquètes économiques. 

S'il y a accord evtre les membres de la commission, la déci- 
sion est notifiée à l'entreprise. 

3. — Si l'entreprise proteste auprès du préfet contre la déci- 
sion de cetle comin'ssion dans les quinze jours de la notitication 
de cette déc sion, ou si l'un des membres de la commission en 
exprime la demande, le dossier est transmis au ministre des 
finances et des affaires économiques (secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques). Une commission réunissant sous la pré- 
sidence du commissaire général à la productivité, le directeur 
gencral des prix et des enquètes économiques, le directeur 
general des lmpôts, le directeur général de la sécurité sociale, 
le directeur du f‘ravail du ministere du travail ou leurs repré 
senlants, eXamine, dans ce cas, si la convention répond aux 
dispositions du present décret et s'il y à heu d'admettre l'en 
treprise au bénétice des exonérations prévues à l'article {7 du 
décret, Le secrétariat de la commnssion est assuré par les ser 
vices du commissariat général à la productivité. 

La décision est prise sur avis de celle commission par le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. Cette décision est notifiée à l'entreprise 


Art. 7. — 1. — Les sommes versées en application des conven. 
tions ayant fait l’objet d'une décision favorable dans les condi- 
lions prévues à l'articie précédent n'ont pas à être comprises 
dans les bases de calcul du versement forfaitaire sur les trai- 
tements et salaires, et dans les bases de calcul des cotisations 
dout les entreprises sont redevables envers les organismes de 
sécurité sociale et d'allocations fainiliales. 

2. — Le morlant des participations exonérées ainsi que les 
éléments de calcu! de ces participations doivent être indiqués 
par l'employeur lors du dépôt de la déclaration annuelle de 
salaires en ce qui concerne le versement forfaitaire sur les 
salaires et sur une déclaration annuelle spéciale en ce qui 
concerne les cutisations aux organismes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 


3. — Les sommes versées à ce titre devront faire l'objet d'une 
mention spéciale au bulletin de paye. 


Art. &. — Je bénéfice des exonérations accordées dans les 
conditions prévues À l'article 6 est retiré si l’une des conditions 
fixées aux articles ? à 5 ci-dessus cesse d'être remplie. £e retrait 
est prononcé suivant la procédure prévue aux paragraphes 2 
et 3 de l'article 6 ci-dessus. 


Art 9. — Les participations institutes antérieurement au 
décret-loi n° 55-54 du 20 mai 1935 peuvent bénéficier des dis- 
posilions du présent texte à compter de la promulgation du 
décret-loi si leur mode de calcul est confirmé par une conven- 
tion conclue et approuvée dans les condilions prévues dans le 
présent texte. 

Dans ce cas seul peut bénéficier de l'exonération l'accroisse- 
ment de participation réalisé par rapport aux participations 
existant au 20 1955. 

Art. 10. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secré- 
taire d'Etat aux finances ct aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal o{[iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1955. 
EDGAR FAURR. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux afjuires économiques, 
BERT-JULES, 
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décret n° 55-1224 du 17 septembre 1955 portant susnension pro- 
visoire du croit de douane d'importation applicable aux 
sutfites neutres de sodium résiduaires de la fabrication du 


phénol. 


Le président du consei! des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et ces affaires éco- 
nomiques, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taie d'Etat aux finances et aux aflures économ.ques et du 
secretaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-445 du 13 avril 1954 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes et notamment l'article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — Le droit de douane d'importation applisable aux 
suliites neutres de sodium résiduaires de la fabrication du 
phénel_qni sont repris sous le n° Ex 432-2 du tarif des droits 
de douane d'importation, est provisoirement suspendu. 


Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues. le nunistre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
"Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 

d'Ftat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal o[{/iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1955. 
EDGAR FAURE 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Le secrétaire d'Ftat aux [inances 
et aux aflaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


+0—+- 


Décret n° 55-1225 du 17 septembre 1955 portant suspension 
provisoire du droit de douane d'importation aoplicable aux 
souches microbiennes destinées à la fabrication de vaccins 
(ex-650-3 du tarif des droits de douane d’impor- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6co- 
Lomiques, du ministre de l'industrie et du commerce, du 
Ininistre de la santé publique et de la population, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-445 du 15 avril 1954 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation ; 7 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 8; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1%, — Ie droit de douane d'importation applicable aux 


repris au tableau ci-dessous est provisoirement sus- 
du. 


NUMERO 
du DESIGNATION DES PRODUITS 


Autres préparations chimiques non dénommées ni com- 
prises ailleurs : 

— Préparations, cultures et souches microbiennes (c) : 

— — Souches microbiennes destinées à Ja fabrication 

de vaccins anti-aphieux, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de 
la santé publique et de la population, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires éeonomiques et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BEPAARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
BERT-JULES. 


Conditions d'admission et programme de l'examen d'aptilude 
à l'emploi d'agent de bureau de là direciion gènérale des impots. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu ‘a loi ne 46-229 du 19 octobre 4936 portant statut général 
des fonciionnaire:; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret no 51-705 du 6 juin 194, modifié par le décret 
ne 54-090 du 7 octobre 1955, re'atif aux disposilions communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylozraphes 
et de commis des servires extérieurs des adiministrations de l'Elat, 
et son 5; 

Vu les proposilons du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur da personnel et du matérie:, 


Arrêle : 

Art. fer. — L'examen d'aptitide à l'emplal d'agent de burean 
prévu à l'article 3 (3e et 4e) du décret ne 51-305 du 6 juin 1%1 
modifié est organisé à la direction générawe des impôts, par dépar- 
tements ou groupes de départements, dons la limite des autori- 
salions de recrutement accordées par arrêté ministériel, en app:i- 
cation de l'arlicie % de la loi de finances du 24 mai 19541. 

Art. 2. — Les examens d'aptitude visés à l'articie ei-dessus 
doivent faire l'objet d'un avis pubiié au Journal officiel deux 
au moins avant leur organisation. 

Ces examens sont annoncés, en outre, par voie d'insertion au 
Bulletin officiel des contribulions directes et du cadastre, au Bul- 
letin des services de l'enregistrement el des domaines et au Bul- 
letin ofliciel de l'administration des contributions indirectes, 

Art. 3. — Peuvent être admis à participer aux épreuves: 

fo Les fonctionnaires et agents de l'Elat exerçant des fonctions 
de bureaw dans les services de la duection générae des impots 
et âgés de moins de cinquante ans au jour de ‘examen d'aptilude ; 

2o Les candidats âgés de plus de dix-sept ans et de moins de 
trente ans au {°° janvier de l'année dudit examen. 

Art. 4. — Tont candidat à l'examen d'aplitude doit adresser sa 
demande d'admission : 

Au directeur départemental dont il relève, lorsque la candidature 
est formuiée au titre de L'arlicie 5, de, susvisé du décret du 6 juin 
1951 modifié ; 

Soit au directeur départementaj des contributions direvtes, soît 
au directeur départemental de l'encegistrement ou soit au direc- 
teur départemental des contributions indirectes du département 
dans lequel il poslule un emp'oi, lorsque la candidature est fur- 
muiée au titre de l'article 3 (4), 

A la demande d'admission doivent étre annexés: 

1° Un extrait de l'acte de naissan‘e du “andidat et, le cas échéant, 
un bulletin de naissance concernant chacun de ses enfants: 

2 Un certificat de_ nationalité française délivré par le juge de 
paix de son domicile, ‘edit certificat pouvant n'être toutefois fourni 
qu'au moment de !a norainalion de l'intéressé ; 
3e Les pièces faisant apparaitre !a situation militaire du can- 
didat et, notamment, s'il y a lieu, un état signaéiique el des services 
mililaires. 

Art. & — L'examen comporte les épreuves suivantes: 

1° Une diciée (durée lotale: trente minutes, dont vingt minutes 
environ pour la dictée du lexte); 

2° Une rédaction sur un sujet d'ordre général (durée: une heure 
trente minutes) : 

3 Deux probièmes d'arilhmélique simple (durée: une heure). 

Les épreuves énumérées ci-dessus sont affeciées du coefficient 1, 

En outre, les candidais. peuvent subir une épreuve facultative de 
cope daciylographique, d'une durée de trente minutes, Cetle épreuve 
esi affectée du coelficient 2, les points au-dessus de 10 étant seuls 
retenus, 


- 
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4 6 - Les épreuve nt notées de 0 à 2%, Nul ne peut être 
déclaré adm il n'a obtenu une moyenne au moins ézaæe à 10 Expansion économique à l'étranger. 
pour l'ensemire des épreuves, Toute role inférieure à à l'une des 
cpreu ob est éliminatoire, 

Les composition nt soumises à l'appréciation d'un jury d'exa- Pur arrété en date du 70 août 195, M. Burthe-Mique, conseilles 
me mpocé du drecteur départemental chargé de l'organisation commercial à Londres, est affecté à Tripoli, pour exercer les fonc- 
de l'examen, président, ou de son représentant et d'un directeur lions de chef des services d'expansion économique en Libye, 
départen il de chacun des deux autires services de la direction 

les impôts ou de ieurs représentants. 

Urt. 7. — Les candidats sont classés par ordre de mérite, sur une Par arrôté en dale du 30 août 1955, M. Dentou (Robert), attachA 
Usle d'aptitude. Hs sont nommés employés de bureäu au fur et à commercial de 2% classe, est affecté à Buenos-Aires, pour } exercer 
mesure des vaca par le directe ir général des impôts et dans les fonctions de son grade &us i'autarilé du cinsiller 2emmercial, 


à l'article 5 du cret n° 51-305 du 6 juin moditié. 
La liste d'anitude est valable pendant deux ans à compler de la 


Art, Li indidats admis doivent, préaiablement à leur nomi- 
nai! n en quauté d'ermi le bureau, subir les examens médicaux 
prévus à l'arlicie 10 du décrel 17-1156 du août 1957. 

ont lieu Sur convocation adressée par les soins du 


directeur départementa hargé, par le directeur général des impôts, 
de l'organisaiion de l'examen d'aptitude dans la circonscription inté- 
re 

Les honoraires des praticiens sont à la charge de l'administration. 

Art, © Le directeur général des impôts est chargé de l'exécu- 
Jon du présent arr°té, qui sera publié au Journal of/iciel. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1955, 

l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 


© 


Enregistrement et domaines. 


Par arrié en date du 1? septembre 1955: 

M. Weiss (Jean-Auguste-Arthur), directeur de fre classe de l'enre- 
fistrement el des domaines à Paris (2° direction de J'enregisirement) 
Seine), à élé affleclé à la direction des domaines de la Seine, en 
remplacement de M. Janicol, admis à faire valoir ses dro.is à la 
retraite, 


M. Rousseau (Lauis-André-\uguste), directeur de fre classe de 
l'enregistrement et dus domaines à Versailles (Seine-et-Oise), a été 
aflecté à la 2e direction de l'enregistrement à Paris (Seine), en rem- 
placement de M, We,ss, mulé à Paris (dornaines), 


M. Deyglun (Menri-Jules-Marie), administrateur civil de classe 
à la direction générale des impôts (service central 
des domaines), à 616 nommé dire:teur de fre classe de l'enregistre- 
ment et des domaines à Versailles (<eine-el-Oise), en remplace- 
ment de M, Rousseau, mmulé à Paris (2° direction de l'enregistre- 
Je hi!) 

M. Colin (Roger Marie Joseph, directeur de ciasce de l'enregis- 
tremert el des domaines au Puy (Haute-Loire), à élé affecté à la 
direclion de Saint-Elienne (Loire). en remplacement de M. Aillaud, 
adin.s à faire valoir ses droils à la retraite. 


M. Lapierre (Pierre), directeur de 2° clasce de l'enregistrement et 
des domaines à Aja’cio (Corse), a éle affecté à la direction de 
Maäcon en remp'acement de M. Guyonret, nommé 
conservaleur des hypothèques, 


M. Naboulet {Armard\, administrateur civil de fre classe (3e éche- 
lon) à la direction générale des impôts (enregistrement), à élé 
nommé directeur de fre classe de l'enregistrement et des domaines à 
Ajaccir (Curse), en remplacement de M. Lapierre, Imulé à Mâcon 


M. Bureau (lenrji-André\, directeur de % classe de l'enregistre- 
ment et des domaines à Lons-le-saunier (Jura), a été affecté à la 
dire Lion de Bourg (Ain), en remplacement de M. Migne, nommé 


ronservateur des hyno'hèques, 


M. Le Carhont (Yves), directeur de 2e classe de l'enregistrement 
el des domaines à Guéret (Creuse), à élé affecté à la direction 
de Besançon (Doubs), en remplucement de M. Deslhis, nommé 
conservaleur des hypothèques, 


M. Bonnaud (Paul-Mare-Augusle), directeur de 3e classe de l'enre- 
gisireument et des domaines en service détaché en Tunisie, a été 
géiniéuré dans les cadres métropolilains et affecté à Ja direction 
du Puy (llaute-Loire), en remplacement de M. Colin, muté à Saint- 
Etienne, 

M Marlin (Paul-Henrys), expert fiscal d'Etat de l'enregistrement 
et des domaines à Nice (Alpes-Maritimes), a été nommé directeur 
de % classe de l'enregistrement et des domaines à Lons-le-Saunier 
(Jura), en “empiacement de M. Bureau, mulé à Bourg. 

M. Ribière directeur départemental adint de 
dr échelon de l'enregistrement et des domaines au département 
de la seine, a élé nommé directeur de 3% classe de l'enregistrement 
el des domaines à Rodez {Avevron), en remplacement de M. Cons- 
ans, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Braconnier (André-Médéric-Léon), directeur départemental 
adjoint de fer échelon de l'enreg strement et des domaines au dépar- 
tement le la Seine, à été nommé directeur de % classe de l'enre- 
ere et des domaines à Guéret (Creuse), en remplacement de 

Le Carbont, mulé à Besancon. 


chet des services d'expansion économique en république Argentine 


Par arrété en date du 30 août 1953, M. Tissier (Jean), attaché 
cormnmercial de fre classe, est affecté au Caire, pour y exercer les 
fonctions de son grade sous l'autorité du conseiller commercial, 
chef des services d'expansion économique en Egypte. 

M. Tissier est spécialement chargé de missions itinérantes dans les 
pars de la Mer Rouge 


Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1954, 
des agents supérieurs. 


Agents supérieurs de 2 classe proposés pour la 1re classe. 


1° Administration centrale des finances. 
M. Turchet (Maurice), direction du personnel et du matériel. 


20 Office des changes. 


M Vidal (Jacques, Mlle Lemoine (Anne-Marie), MM. Faognen 
(Jean), Heng (Georges). 


ADMINISTRATION CENTRAIE DES FINANCES 


Par arrété du 6 septembre 1955, M. Torchet (Maurice), agent sup4. 
rieur de 2 classe, 3° échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère des finances (direction du personnel et du matériel), est, à 
ur du 13 mai 1951, promu à la {re classe, 1er échelon, de son 
grade. 


OFFICE DES CHANGES 


Per arrtlé du 6 septembre 1955, sont promus à Ja fre classe, 
4er échelon, de leur grade les agents supérieurs de 2e classe, 3 éche 
lon, à l'office des changes dont les noms suivent: 

(A compter du fer janvier 1951.) 
M. Vidal (Jacques), Mlle Lemoine (Anne-Marie), M. Fagnen (Jean). 


(A compter du 19 octobre 1954.) 
M. Ileng (Georges), 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Approbation de diverses modifications aux statuts 
du Bureau central d'études pour les équipements d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 30 avril 1946 tendant à l’élablissement, au finance. 
ment et à l'exéculion des plans d'équipement et de développement 
des terriloires dépendant du ministère de la France d'outre-mer, et 
spécialement son article 2; 

Vu le décret en date du 26 octobre 1916 modiflant les statuts de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 10 février 1949 autorisant la constitution du Bureau 
central d'études pour les équipements d'outre-mer; 

Vu les arrêtés des 20 juin 1%9 et 13 octobre 1949 approuvant cer- 
taines modifications aux statuts du Bureau central d'études pour les 
cquipements d'outre-mer; 

RC ju avis du comité directeur du F. L D. E. S, en date du 12 août 

À 


Arrête : 

Art. 1er, — Sont approuvées les modifications aux statuts du Bureau 
central d'études pour les équipements d'outre-mer, telles qu'elles 
figurent en annexe au présent arrêté. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel! du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 


À 


res, 
dire 
par 

L 


den 
bur 
d'a 
trat 


tior 
Cet! 
lim: 


— 
di 
Le 
plac 
q il 
4 
| 

et t 

Fra 

1 { 

1 
| les 

per 
sen 
C 
leu: 
L 

de 

con 

E 

trat 
L 

des 
dés 
cent 
L 
qu” 

mis 
L 
cell 
À LA 
| 
Li 
pre: 

| 
L 

sidi 

£ I! 
ext 
tral 
<e!l 

qui 
ceu 

| 
| 
déié 
tion 
Li 
déc! 

— les 


n 


2 


18 Septembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


0247 


—— 


ANNEXE 


Modification des statuts de la société d'économie mixte 
dite Bureau central d'études pour les équipements d'outre-mer. 


Les artieles 14, 15, 16, 18, 20, 2 et 40 ($ 1°) sont annulés et -em- 
placés par les suivanis: 
Article 14. 


Le B. C. E. O0. M. est administré par un conseil d'administration 
qui comprend: 
L'inspecteur général des travaux publics au ministère de la France 
‘outre-mer, 
s l n représentant du directeur des affaires économiques et du plan; 
Un zeprésentant du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme; 
Un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 
Un représentant du directeu: général de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer : 
Un représentant de l'office central des chemins de fe; de la France 
outre-mer: 
. Quatre personnalités désignées par le ministre de la France 
d'outre mer en raison de leurs compélences, 


Article 15. 


Les administrateurs doivent être citoyens ou administrés français. 

Loue action par administrateur sera affectée à la garantie de tons 
les actes de la gestion, même de ceux qui seraient exclusivement 
personnels à l'un des administrateurs. 

Ces actions seront déposées dans la caisse sociale par des établis- 
sements ou collectivités publiques que représentent les administra- 
teuzs. 

Ces actions sont inaliénab'es et frappées d'un timbre indiquant 
leur inaliénabilité, 

Article 16, 


Les membres du conseil qui, au cours de leurs fonctions, cessent 
de représenter l'autorité ou l'organisme qui les ont désignés, sont 
considéré comme démissionnaires et doivent ètre remplacés, 

En cas de démission ou de décès de l'un ou de plusieurs adminis- 
tratcurs, il est procédé à leur remplacement dans un délai de deux 
amis. 

Article 18. 


Le conseil d'administration est présidé par l'inspecteur général 
des travaux publics au ministère de la France d'outre-mer. 

En cas de vacance de l'emploi d'inspecteur général, le conseil 
désigne le président parmi les, administrateurs, pendant la durée de 
vacance, sous réserve de l'agrément du ministre de la France 

outre-mer. 

Le conseil se réunit sur convocation du président aussi souvent 
qu'il est nécessaire, pour statuer sur les mesures qui lui sont sou- 
mises, 

Le président est tenu de convoquer une réunion chaque fois que 
celle-ci est demandée par la moilié an moins des administrateurs. 

Le conseil se réunit soit au siège social, soit en tout autre endroit 
désigné sur la convocation, 


Article 20. 


Les décisions du conseil sont prises à la majorité des membres 
rc mt le président ayant voix prépondérante en cas de partage 
ézal. 

Les délibérations et décisions du conseil sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par le pré- 
sident de la séance. : 

Il est justifié à l'égard des tiers ou en justice par des copies ou 
extraits certifiés par le président du conseil ou paz deux adiminis- 
et, après dissolulion de la société, par le liquidateur de 
ceue-Cci. 

La justification du nombre des administrateurs en exercice et de 
leur qualité d'administrateur résulte, vis-à-vis des tiers, de l'énoncia- 
lion dans le procès-verbal de chaque délibération et dans les extraits 
qui en sont délivrés, des noms des administrateurs présents et de 
ceux des administrateurs absents. 


Article 22, 


Le président du conseil d'administration assure sous sa prepre 
responsabilité, la direction générale du bureau; il est assisté d'un 
directeur général nommé, suz sa proposition, par le conseil et agréé 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

directeur général assure, sous l'autorité et le contrôle du prési- 
dent du conseil d'administration, le fonctionnement des services du 
bureau. 11 est zesponsable de l'exécution des décisions du conseil 
d'administration. Ses pouvoirs sont fixés par le conseil d'adminis- 
on. 

. Dans le cas où le président se trouve empêché d'exercer ses fanc- 
tions, il peut déléguer tout ou partie de celles-ci à un administrateur. 
Es À égation, renouvelable, est toujours donnée pour une duxée 

Si le président est dans l'incapacité temporaire d'effectuer cette 
délégation, le conseil peut y procéder d'office dans les mêmes condi- 
5, 

Le conseil délègue, notamment pour l'exécution de ses propres 
décisions, tous pouvoirs, avec faculté de substitution, en observant 
les prœcriplions légales. 


Le directeur général, s’il est choisi hors du conseil d'administra- 
tion, peut prendre part aux séances du conseil et du comité de direce 
tion avec voix consultative. 

Les émoluments du directeur général et l'indemnité de fonction 
d1 président sont fixés, sur proposition du conseil d'administration, 
par le ministre de ia France d'outre-mer. 


Article 10. 


Les activités de la société sont suivies par un commissaire dm 
Gouvernement nommé par le ministre de la France d'outre-mer et 
choisi parmi les membres du corps de sinspection de la France 
d'outre-mer, 

(Le reste de l’arlicle sans changemeni.) 


Administration générale, 


Par arrêté du 12 septembre 1955, MM. Cartray (Louis) et Philippe 
(Jean), rédacteurs stagiaires d'adininistration générale d'outre-mer, 
sont titularisés en qualité de rédacteurs de 3° classe, à compiler res- 
pectivement des 6 mai et 3 août 195%, 

M. Cartray oblient à celle date un rappel d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de 10 mois 5 jours et une majoration d'ancienneté 
de 2% jours au titre de la loi mo 52-843 du 19 juillet 1952. 

M. Cartray est promu à la 2 classe de son grade el conserve un 
rappel de services militaires de 6 mois 26 jours à compter du 


17 janvier 195. 
000 


Agriculture, 


Rectificatif an Journal ofliciel du 4 septembre 1935: page 8847, 
% colonne, 58° ligne, au lieu de: « Dognard (Albert), le 9 novembre 
1950 +, lire: « Cognard (Albert), le 9 noveanbre 1955 ». 


+e+— 


Services vétérinaires, 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 7 sep- 
temmbre 1%», a été rapportée la disposilhion de l'arrêlé du 1% août 
1955 constatant le passage de M. Mailtier (Louis), vétérinaire inspee- 
teur de la France d'outre-mer, au 4 échelon de la % classe du 
grade d'inspecteur pour compter du 9 novembre 1%55, 


Travaux publics, 


Par. arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
5 seplembre 1%%5, M. Bourrières, ingénieur en chef des travaux 
publics de la France d'outre-mer, en service au département, à 
été placé en position de mission: 

fo En Afrique équatoriale française et an Cameroun pour la 
période du 24 août 193 au 6 seplembre 195; 

2° En Afrique occidentale française du % février 1954 au 16 mars 
1051 : 

39 A Madagascar du {+ novembre 19535 au 4 décembre 194; 

4° En Nouvelle-Calédonie du 30 avril 1955 au 15 juin 1955, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 15 septembre 1955 portant nomination d'un recteur, 


Le Président de la République, 

Suz le rapport du président du consêil des ministres et du ministre 
d: l'éducation nationale. 

Vu la loi du 14 juin 1554 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l'organisation des aradémies ; 

Vu l'article 30 de la Constilution de la République française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — M. Debeyre (Guy), doyen de la faculté de droit de 
l'université de Lille, professeur à celte méme faculté, est nommé 
recteur de l'académie de Lille, en remplacement de M, Souriau, 
uppelé à d'autres fonctions (etfet du 1er octobre 1955), 

Aït. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'éducation nationa e Sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, de 15 septembre 1953. 

NENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nationales 


JEAN DENTHOIN. 
À À 
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Administration centrale. 


Par du 16 septembre sont nommés administrateurs 
culs de classe échelon) au de l'éducation nalionale 
et lilularisés dans le corps, à compter du fer août 1455, les élèves 
d: la promotion Albert Thomas de l'école nationale d'administration 
dout les noms suivent 

MM. Caplat (Guy), Benard (Pierre), Mare (Gilbert), Salomon (Jean- 


Claude), Jacquet (Mierre). 


Inscription sur la liste des candidats aux fonctions 
de maitre de conterences des facultés des lettres. 


Par arr du & septembre 1955, sont inscrits sur la liste des candi- 
aux functions de maitre de conferences dans les facuilés des 


Philosophie. 


UM Arbousse-Rastide, Hoch, Bourzey, BRurgelin, Canguilhem, 
Mine MM. Friedinann, Goldschuimidt, Grua, Keyre, Mery, 
Uimbredanne, Mile Pelrement, M. Viaud. 

2e Lthnologie. 
MM. Balandier, Me'ais 
Je Linguistique. 
M. Martinet, 
Grec, 

MM. Amandry, Gerimain, Lévêque, Marin (Joan), Mugier, Pouilloux, 
Scherer. 

Le Latin. 

MM. Beaoujeu, Braun, Brisson, Pesmouliez, Fontaine, Mile Hatin- 
ee MM. Maury, Le Bonnec, Lefèvre (latin médiéval et néo-latin), 
errot (latin et philolugie classique), Raynaud de Lage (latin médié- 
val et néo-latin), Ruch, Ruffel, Vallel: 


l'hudologie francaise, langue et iittérature jrançaises du moyen âge 
et de la Nenaissance, langues romanes. 
a) Grammaire et philologie, 
MM. Wourot, Moignet, Mlle Parent, Pignon, Roussel, Straka (philo- 
bogie rounane), 
b) Langue el lititrature françaises du moyen âge 
et de la Renaissance, 


MM. Fourrier, Garapon, Jonin, Mlle Lods, MM. Raynaud de Lage, 
Rousse!, 
€) Langues romanes. 
M. Camproux, 
d) Histoire de langue française. 


MM. Galliot, Guiraud. 
€) Phonétique. 
M. Straka, Mille Durand. 


4e Langue el littérature françaises modernes et littérature comparée. 


a) Langue et littérature françaises modernes. 

MM. Benichou, Digeon, Garapon, Mlle Leblanc, MM. Levaillant, 
Lortholary, Marmier, Mesnard, Osmont, Picard (Ravmond', 
++ Pruner, Regard, Robert (Guy), Rolichez, Terno:s, Truchet, 

ier, 

b) iitlérature comparée, 
MM. Granjard, Guyard, Mille Tuzet, M. Voisine, 
8e a) Hisloire remaine et grecque et archéologie. 

MM, Amandry ,archéclog'e), Bruhl, Mlle Demougeot (histoire 
ancienne), MM. Lévêque, Petit, Picari (Gilbert), Pouilloux, Will, 
b) Orientalisme, 

MM. Daumas jégyplologiel, Leclant (égyptologie), Neher (langues 
sémitiques), Sainte-Fare-G4arnot, Schlumberger (histoire et archéolo- 
gie de l'Orient), Stern {srchéo'ogie et civilisation byzantines}), Ver- 

soutter (t{yplolagie,, 
€) histoire des re:igions, 
MM. Orcibal, Sainte-Fare-Garnot, 
9e Hisloire du moyen âge, à 
MM, Bigny, Combes, Lossa!, Guillemain, Lombard, Musset, 


10° Jistotre moderne et contemporaine. 


MM. Calvet, Casltellan, Charles. Chevalier (François), Devèze, 


De.umeau, Fohien, Girari, Guiral, Laureut, Schnerb, Trenard, 


{to de l'art et musicologie, 
MM. Boyer {Ferdinand., Chastel, Lemaître, Moisy, 
12e Céograph.e. 


MM. Banc, Dubo's, Estienne, Genestet de Planhol, Jorre, Lebeau, 
Miese. 
13 Anglais. 


MM. Axerad, Léc'aire, Pol'et, Rilz. 
Allemand. 


MM. Charier (philologi: aïlemande), Marache (Maurice), Murat, 
Schneider, 
15 Langues et littératures slaves. 


MM. Coquart, Granjard, Mile Sanine, M, Triomphe, 


{Ge Langue et littérature italiennes. 
Mile Maïer, M. Margueron, Mlle Martin, MM. Rochon, Rouchette, 
Tusi. 
17e Langue et littérature espagnoles.- 
MM. Darbord, Denis, Geneste, Krynen, Mile Marsan, MM. Mas, 
Mérimée, Pollier. 
13° Langue arabe et éludes islamiques. 
M. Pellat, 
La liste ainsi établie ar.nu'e et remplace les listes précédentes, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 9 septembre 1955, M. Barbet (Gaston), ingé- 
nieur en chef de fre classe des ponts et chaussées à Constantine, 
a été chargé, pour compter du fe octobre 1%55, de Ja 2 circonserip- 
lion d'Alger (service ordinaire) de la,direction des travaux publics 
et des transports du gouvernemerit général de l'Algérie, en rem- 
placement de M. Brigol, appelé à un autre poste. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son artcile 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1%8; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son arlicle %: 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 16 août 1955 de l'ingénieur en chef de 
la 4° circonscription éjectrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art, fer — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'établis- 
sement de la ligne aérienne d'énergie électrique 15 kV destinée 
à l'alimentation des postes de transformation basse tension de la 
Société d'ébénisterie et de la Route de Limoges, commune de Lussac- 
les-Châteaux (Vienne). 

Art, 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté, 

Art. 2%, — Le directeur du gaz et de l'électricité est Si de 
l'exécution au présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fail à Paris, le 8 septembre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conditions dans lesquelles est désignée la commission chargée d'ins- 
truire les réclamations soulevées par le classement à l'inventaire 
des terres incuites ou abandonnées. 

(Art. 35 du code rural.) 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu l'article 3% du code rural; 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
scriales, 


Arrèle : 


art. ter. — Dans chaque département, le préfet, après avis de 
la chambre départementale d'agriculture, désigne les membres de 
la commission prévue par l’article % du code rural. 

Les membres ainsi désignés comprennent trois titulaires el trois 
suppléants. 

S'il y a lieu, le préfet peut constituer plusieurs sections, dont 
la compétence territoriale est, en principe, celle de ja région 
agricole. 

Les membres de chaque section sont désignés dans les mêmes 
conditions que ceux de la commission. 

Art. ? — La nominalion des membres de la commission est faite 
pour deux ans et peut être renouvelée. 

Flle intervient dans le courant du mois de juin. 

A titre exceplionnel, elle pourra être effectuée dans le courant 
du mois d'octobre 1955, 


Art. 2%. — Les inembres de la commission peuvent étre récusés: 

fo S'ils sont parents ou alliés en ligne direcle ou rollatérale 
jusqu'au 6° degré inclusivement du propriétaire ou de l'exploitant 
qui conteste le classement: 

% S'ils sont bailleurs ou preneurs de l'une des parties en cause; 

%e S'ils ont un intérêt personnel à la décision relative à l'expioi- 
lalion ou aux parcelles dont il s'agit, 

ls sont, dans re cas, remplacés de plein droit par les membres 
suppléants dans l'ordre de la nomination. 

Le préfet peut également ordonner celte suppléance si l'un des 
membres de la commission est notoirement connu du propriélaire 
ou de }exploilant qui conteste le classement, 


Art. 4. — La commission ou section est convoquée à la diligence 
de l'ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 

Après enquête et andilion des intéressés, un rapport sur le cas 
rontesté de classement à l'inventaire est établi, tendant au main- 
tien, à la modification où à la suppression tolale ou partielle de 
ladite inscription au classement. ” 

Ce rapport est adressé au préfet qui décide, après avis de l'ingé- 
nieur en chef, directeur des services agricoles. 


Art. 5. — L'arrêlé du 22 mai 1942 est abrogé. 


Art. 6. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
thargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 7 seplembre 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


6 


Organisation et fonctionnement du comité des fruits à cidre 
et des productions cidrisoles. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
laires économiques, 


Vu le décret ne 55-576 du 20 mai 1953 relatif à l'assainissement 
lu marché des fruils à cidre ou à poire el à la reconversion du 
terger cidricoe, 

Sur proposition d1 directeur de la production agrico!e et du direc- 
eur du budget, 


Arrétent : 


L'exéculion des missions contiées audit comité est assurée par 
conseil dénommé conseil inlterprufessionnel et, dans la limite 
lés Pouvoirs qui leur sont reconnus par le présent arrêté où leur 
Ont dé'égués par ce cousei!, par une commission permanenie et 
le président, 


Art. — Le conseil interprofessionnel est ainsi constitué: 


Le directeur de la prduction agricoe au ministère de l'agri- 
cuilure, président, 


Renrésentanis des pr ducleurs et des utilisateurs de fruits. 


Quatorze producteurs récol'ants de fruits à cidre et à poiré, dont 
deux représentant les co pératives de vente de fruils à ridre; 

sept ulilisateurs de fruits à cidre: quatre cidritrs, dont un fabri- 
cant de jus de pornmes., un fabri‘ant d'eaux-de-vie, un fabricant 
de moût concentré de pommes à cidre et de poires à poirt, un 
distillateur de @'Elat: 

Un n'gociant en fruits à cidre; 

Un négocient en cidres, 

Deux pépiniérisles, 

Deux consominatenrs, 

Le ministre de l'agriculture nomme deux vice-présidents parmi 
les membres prod teurs et utilisateurs, 


Représentants des administrations pubh:iques, 
Ministère de ''agri‘ullure : 

Le sous-directeur des productions végétales ou son représentants 

Le chef de servire de la répression des fraudes ou son repré- 
sentant; 

L'inspecteur général de l'agriculture chargt des questjons cidricoles ; 

Le direcleur général l'institut national de la recherche agro- 
nosnique où son rerésentan; 

Deux inginieurs en chei directeurs des serii‘es agricoies, 


Ministère des finan ès e! des affaires économiques: 


Le directeur généra! ds: impôts ou son renr'sentant; 

Le directeur général des prix el des enquêtes économiques 0% 
san representant; 

Le directeur du budget on son représentant; 

Le drecleur du service des alcools où son représentant, 

Les membres non fonctonnaires du conseil interprofessionnel sont 
nominés pour trois ans par arrété du ministre de l'agricullure, Les 
représentant des consommiteurs sont toulelois désignés avec 
l'accord du ministre des finances et des affaires économiques, 

Les membres n'eccupant plus la situation üu titre de laqgre'le 
ont ét£ nomm's seront remp'arés dans un dé'ai de trois mois. 

Nul ne peut être nomrné membre du conseil interprofessionnel 
s'i ne possède pas ja nationalité française depuis dix ans au mains, 
À. ne jouit pas de ses droits civiques ou s'il à élé déclaré en 
ailite, 


Art, 3, — Le conseil inlerprofessionnel se réunit convocation 
de son président, soit de sa propre initiative, soit à la demande de 
la majorité de ses membres où de la commission permanente, soil 
enfin à la demence du vinis're de l'agrirulture, 

Sous réserve des dispositions ci-dessous, le conseil a les pouvoirs 
les plus élendus pour la 2estion du comité: toutefois, la commission 
permanente reçoit les pouvairs nécessaires à la gestion conrante 
dans l'intervalle des réurions du conseil et statue sur les affaires 
urzenies 

Le conseil peut confier à la commission permanente l’étabhiisse- 
ment du budget: il peut, en outre, déléguer ses autres pouvoirs à la 
cominission perimanenle el à son président, 


Art, 4. — La commission permanente est ainsi constituée: 

Sept professionne!s désignés par arrêlé du ministre de l'agriculture 
parmi les membres du conseil interpro'essionnel; 

Le sous-dirreteur des produclions végétales ou son représentant: 

L'inspecteur général de l'agricullure chazgé des questions cidri- 
Coies: 

Deux ingénieurs en chef directeurs des services agricoles; 

Le direcieur général des impôts ou son représentant: 

Le directeur général des prix et des enquéles économiques ou son 
zcprésentant; 

Le directeur du service des alcools ou son représentant. 

Le président du conseil interprofcssionnel est président de la com:- 
Iuission 


Aït. 5, — La commission permanente connaît, au lieu et place 
du conseil interprofessionnel, des affaires urgentes et courantes et 
de ceiles pour lesquelles elle a reçu une délégation spéviate. 

La commission permanente est réunie par son président soit eur 
Sa seule initiative, soit à la demande de la majorité de ses mernbres, 
soit à la demande du ministre de l'agriculture, 


Art. 6. — Dans chacune des zones c'dricoles prévues À l'article 9 
du décret ne 53-978 du 30 septembre 1955, il est constitué une com- 
Mission régionale du comité des fruils à cidre el des productions 
Cidrivoles composée de : 

Cinq producteurs de fruits à cidre; 

Trois utilisateurs ; 

Un pépiniériste ; 

Un représentant de l'hôtellerie : 

Le ou les inspecteurs généraux de l’agriculture chargés de la zone 
considérée : 

Le ou les ingénieurs en chef directeurs des services agricoles de 
la zone considérée, 


Les des commissions rézisnales sont nommés pour trois 
ons par du iministre de l'agriculliure sur propusilion du comité 
des fruils à cidre et des productions Cidri:oics, 


t, 
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Art, fer, — Le comité des fruits à cidre et des productions cidri- 
toles prévu à l'article du décret n° 55-376 du 20 mai est 
an établissement pulic placé sous l'autorité du ministre de l'agri- 
tüllure. 


— 
9250 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Septembre 195 
Les présidents régionaux desdites commissions sont nommés par Art. 17. — Le directeur du budget et le directeur de la pro 
Je m tre de l'agncuiture sur proposilion du comité, duction agriwole sont chargé<, chacun en ce qui le concerne, de 
da président du conse!l interprofessionnel ct les vice-présidents l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 

peuvent, de droit, exercer la présidence de chaque cummission régio- de la République française. 
1 cp membres du conseil interprofessionnel en résidence dans la Fait à Paris, le 16 septembre 1955. 
Le ministre de l'agricullure, 


zone de l'une ou l'autre des commissions régionales en sont mem 
bres de droit, 

Art, 7. — Les commissions régionales peuvent s'appuver sur des 
groupes de travail l'interieur de teur cadre régionsl: leur 
nombre et leurs zones d'action élant définis par le comité des fruils 
a cidre et des produ bons cidricoles, 


Art à Le memissions réglona'es sont chargées, dans le cadre 
de k circonscriplion, d'étudier les aurslions qui leur sont sou- 
CITE 1 de proceder aux travaux qui leur sont demandés par je 
const nlerprolessionne! où la cominis-ion permanente à qui elles 
transmettent leurs éludes et conclusions. 

Art. 9 — Des rèslements intérieurs approuvés par le ministre de 
l'agriculture déterminent les modalités de fonction du conseil inter- 
prot nel, de la commission el des comimnissions 


lle fixent nolamment les conditions de fonctionnement des com- 
missions spécialisées chargées de l'étude de questions techniques ou 
économiques parliculières, 

Art. 10, — Dans le cadre des lois et règlements, le président du 
Conseil luterprolessionnet assure la gestion du comité 

recoit à cet effet du conseil interprofessionnel et de la commis- 

permanente toutes délégations nécessaires, est responsable 
de l'exécution des délibérations de ces assemblées. !1 rep:ésente le 
comité dans tous les actes de la vie civile 


Sous l'autorité du président, un directeur nommé par le ministre 
l'agriculture assure le fonctionnement des services du comité, 

Art, 11. — Les délibérations du conseil interprofessionnel et de la 
eormmmission permanente et les décisions prises par le président du 


conseil rprofe < onnel sont exccutoires de plein droit sons réserve 
des approbalions et des contrôles ministérie’s prévus par les lois et 
Foglements en 

Toutefois, des arrêtés conjoints du ministre de l'agriculture et dn 
ministre des fmanres et des affatres économmaques peuvent déciler 
que certaines catégories de délibérations on de décisions ne seront 
exéculoires qu'aprés approbation soit du ministère de lagricuilure, 
soit l'ensemble du ministre de l'agriculture et du ministre des 


finances et des affaires économiques, 


Art. 12 — Dans le cas où soit le conseil interprofessionnel ou 
Ba commission permanente, soit le président ou le directeur re fu- 
serait ou négligerait de faire un des actes prescrits par la loi, 
le ministre de l'agriculture geut, après réquisition demeurée san: 
eflet, y faire procéder d'office par le personnel du comité ou des 
fon: lonnaires du ministère de l'agriculture, Lorsque la bonne mar- 
che du service l'exige, le ministre de l'agricullure peut suspendre 
ou dissoudre le conseil interprofessionnel ou la commission per- 
manente, suspendre le président on le directeur, révoquer le direc- 
eur; la révocation du président est prononcée par décret. 


Art. 1% — Le comité des fruits À cidre et des productions cidri- 
coles est soumis au contrôle économique et financier de l'Etat dans 
les conditions prévues par l'ordonnance du 23 novembre 1%%4 et 
par les textes qui l'ont complétée et modiliée, 


Art, 11. La gestion budgélaire et comptable du comité des 
fruits à cidre et des producteurs cidricoles est assurée confor- 
Mmément aux dispositions du décret ne 53-127 du 10 décembre 1%53 
relatif à la réglementation comptable applicable aux établisse- 
ments publics nationaux à caractère administratif, 

L'agent comptable du comité est nommé par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du mirustre de lagri- 
culture. Sa rémunération est fixée par des mères mminis- 
tres 

Un arrôté du ministre de l'agriculture et du ministre des finanres 
et des affaires économiques fixera en tant que besoin les mesures 
nécessaires à l'application des dispositions grévues au présent 


article, 


Art, 15 Les services du comilé des fruils à cidre et des produc- 
Lions cidricoles comprenne at : 

Un service central chargé de la préparation du travail du conseil 
et de la commussion permanente; de la diffusion de leurs déli- 
béralions et du contrôle de l'exécution de celles-ci, de la gestion 
de l'ensemble des servires du cormté : 

Des services extérieurs organisés dans chacune des zones des 
Comunissions régionales et des groupes de travail prévus aux arti- 
cles 6 et 7 ci-dessus 

Les agents des services extérieurs peuvent être commissionnés 
pour la constatation des infractions aux dispositions législatives et 
réglementaires en matière de plantation et d'arrachage de pom- 
muers; de production. et de distribution des buis et plants de 

Ils penvent être assermentés sur la demande du président du 
comité devant le juge de paix dans des conditions qui sont fixées 
par arrèté concerié du ministre de l'agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


Art. 16, — Les experts choisis en raison de leur rompélence en 
matière pomologique et cidricole pourront ètre appelés à siéger 
à titre consultatif auprès des différents conseils, commissions ou 
groupes de lravail prévus crdessus, 


JEAN SOURBET, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


0 — 


Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 20 mai 1955 relatif à l'assainissement du march4 
des fruils à cidre où à poiré et à la reconversion da verger cidri- 
vole ; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1%5 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement du comité précilé; 

Sur proposition du directeur de la production agricale, 


Arrèle : 
Art. fer, — Sont nommé membres du comité des fruits à cidre et 
des producteurs cidricoles : 


Producteurs récollants de fruits à cidre. 

MM. Boutin (lrénée), les Grandes-Ventes (Seine-Maritime). 
Chouan (Francis), à l’ilermitage (Ille-et-Vilaine), 
Denoly (André), à Ammeville (Calvados). 
buflos, à Aigneville (Somme). 

Goubet, à Armpcelles-la-Cour (Aisne). 

Le Gouez (Modeste), Epreviile-près-le-Neulourg (Eure). 
Le Greveliee, à Quimperlé (Finistère), 

de Kerret, la Forèt-en-Languidic (Morbihan). 

Mauger (Augusle}, le lordage, Ceaucé (Orne). 

Le Mée (Léon), kerjean, le Vieux-Bourg (Côtes-du-Nrd). 
Pinot (Maurice), le Bas Coyer, Waiges (Mayenne). 
Rihouet (Albert), Périers (Manche). 


Productenrs récollants de fruits à cidre représentant 
les coopératives de ventes de fruits. 
MM. (Emile), Joué-l'Abbé (Sarthe). 
Savelli (Horace), 5, quai Saint-Lou:s, Nantes (Loire-Intérieure). 


Utilisateurs de fruits à cidre. 
MM. Gavrel, cidrier à Ferrières-en-Bray (Seine-Maritime). 
Poisson, cidrier à Marolles-les-Braults (Sarthe). 
cidrier fabricant de jus de pommes à Messac (flc-et- 
Haine). 
Leblanc, fabricant d'alcool de fruits à cidre à Paris. 
Dbewiile, producteur de jus concentrés de pommes et de poires. 
Herbelin, cxirier au Theil-sur-Muisne (Orne). 
Molinie, fabricant! d'eau-de-vie de cidre à Saint-Sever (Calvados). 
Benoist, nézocian! en jiruits à cidre à Bonnetable (Sarthe). 
Fourcat, négociant en cidre à Coiombes (Seine). 
Rafin, pépiniér st: à Bourgtherouide (Eure). 
Delaunay, pépiniériste à Angers (Maine-et-Loire). 


Consommateurs. 
MM. Louis Lerov, vice-président de la confédération de la famille 
rurale, Heurlevent par Livarot (Calvados). 
André Romieu, président du conseil d'adiministration de l'union 
fédérale de la consommalion, 41, quai Branly, Paris. 
Art. 2 — Le directeur de ja produciion agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 septembre 13. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈYE. 


+- 
Prix des pommes à oidre et des poires à poiré de la récolte 1955. 


Rectifisalif au Journal officiel du 10 septembre 1955: page 9099, 
Arliele 1er, à ligne, au lieu de: « c) après le 11 novembre 195 », 
lire: « après le 10 novembre 1955 +. (Le reste sans changement.) 


6 


Eaux et forêts. 


Par arrûté en dale du 2% août 1955, M. Gauthier (Paul), chef de 
district des eaux et forêts de % échelon à Radon (Orne), maison 
forestière de Fontaine-Maconnée, district ne 6, inspection des eaux 
et foréts d'Alencon, est muté à Bar-sur-Aube (Aube), district n° 7, 
inspeclion des eaux et forêts de Troyes. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Transtert de crédits. 


Par arrêté concerlé du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, du ministre des travaux publics, des transports et qu tou- 
risme et du secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires écono- 
miques en date du 13 septembre 1955, sur les autorisations de pro- 
gramme accordées au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme par la loi n° 55-139 du 2 février 1%5, et par des 
textes spéciaux une autorisation de programme de 200 millions de 
francs est annulée au titre du chapitre 53-50: « Institut géographique 
national, — Equipement » du budget des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 

11 est accordé au ministre de la reconstruction et du logement, 
en addition aux autorisations de programme accordées par la loi 
ne 55-357 du 3 avril 19% et par des textes spéciaux une autorisation 
de programme de 200 millions de francs applicable au chapitre 57-20° 
« Constructions semi-définitives, aménagement et exprepriation d’im- 
meubles pour le fonctionnement des administrations et services 
publies de l'Etat ». 

Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, des trans- 

orts et du tourisme, äu titre de l'exercice 1955, par Ja loi n° 55-139 
du ? février 1955 et par des textes spéciaux, une somme de 80 mii- 
liens de francs est annulée au titre du chapitre 57-50: « Institut 
géographique natlonal. — Equipement » du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

I est ouvert au ministre de la reconstruction et d® logement, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-%57 du 4 avril 195 et 
par des textes spéciaux, un crédit de SQ millions de framcs, appli- 
cable au chapitre 57-20: « Constructions semi-définitives, aménage- 
ment et exproprhation d'immeubles pour le fonctionnement des 
administrations et services publics de l'Etat ». 

Le ministre de la reconstruction et du logement rendra comnte 
de l'emploi des crédits ainsi transférés dans les mémes conditions 
que ceux de son propre budget. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1124 tendant à modifier les articles 3, 27, 39, 45, 46, 53 
et 77 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée, sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles 


Recüficalif au Journal ofliciel du 1 août 1955. au sommaire et 
au titre, page 8419, 2e colonne, 2e ligne, au lieu de: « 3, 27, 45, 46 
et 71 de la loi... », lire: « 3, 27, 39, 45, 46, 53 et 77 de la loi... »; 
Arlicle 1er, 2e ligne, au lieu de: « l'article 45 de l'ordonnance », 
dire: « l’article % de l'ordonnance » 


+— 


Règlement intérieur des caisses artisanales d'allocation vieillesse. 


Reclificatif au Journal ofJiciel du 3 septembre 1955: 

Page SS04, re colonne, artic:e 31, paragraphe 2, 4e ligne, au lieu 
de: « paragraphe 3 de l'article ci-dessus », lire: « paragraphe 3 de 
l'article Z2 ci-dessus ». 

Page 8805, 2° colonne, article 59, 4e ligne, au lieu de: « d'une part, 
l'âge de cinquante ans », lire: « d’une part, avant l'’âxe de cinquante 
ans »; 1° ligne, au Jieu de. « de soixante-cinq, un nombre », lire: 
« de soixanlte-cinq ans, un nombre ». 

Page 6306, 1" colonne, article 62, 2e ligne, au lieu de: « l’année 
d'exercice précédent l'interruption », lire: « l'année d'exercice pré- 
cédant l'interruption »; 2 colonne, article 69, & et % ligne, au 
lieu de: « l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1M3 modifiés », lire: 
« l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1913 modifiée », 

Page 8807, 1 colonne, arlicle 76, 4e ligne, au lieu de: « avant 
la liquidation de l'allocation ou celle du décès », lire: « avant la 
date de liquidation de l'allocation ou celle du décès »; 2 colonne, 
article &, paragraphe 2, 3e ligne, au Heu de: « extraits personna- 
lités de rôle », lire: « extraits personnalisés de rôle ». 

Page 8809, 1re colohne, article 10%, %e ligne, au lieu de: « 102 à 
404 », lire: « 102 et 104 ». 

Page 8811, re colonne, article 138, 4e ligne, au lieu de: « visés 
par la caisse », lire: « virés par la caisse »: 2° colonne, article 1%, 
dernière ligne ,au lieu de: « visées à l'article 38 du », lire: « visées 
à l’article 38 du ». 

Page 8812, 2. colonne, article 166, 8e ligne, au lieu de: « du règle- 
ment », lire: « du présent règlement ». 

Page 8813, fre colonne, article 170, tre et 2 ligne, au lieu de: 
a dispositions. s'appliquant », lire: « Les dispositions. s'appli- 

». 

Page 6811, Z colonne, article 195, % ligne, au lieu de: « aux 

articles 33 (8 2 et 35) du », lire: « aux articles 33 (8 2?) el 35 du ». 
+0 


Circulaire n° 77 S. S. du 7 septembre 1955 relative à la modification 
de l'arrangement administratif n° 3 concernant les modalités d'ap- 
plication de la convention générale entre la France et la répu- 
blique fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale, du 10 juillet 1960, 
et de l'accord complémentaire n° 2 à cette convention (régime de 
sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers). 


Paris, le 7 sep'embre 1955. 


Le ministre du traral Èet de la sécurité sociale & 
Messieurs les directeurs régionaur de la sécurité 
sociale, Missieurs les ingénieurs en chef des mines, 
Messieurs les contrôleurs divisonnaires des lois 
sociales en agriculture 


La circulaire n° 77 S, S. du 19 mai 1952 a porté à votre connais- 
sance les dispositions des arranzements administratifs nes 1, 2, 
3, 5 et à pris pour l'application des accords de sécurité sociale signés 
entre la France et la République fédérale d'Allemagne. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, d'accord entre les 
représentants de la France et de la République fédérale d'Allemagne, 
une modification a éte apportée au barème annexé à l'arrangement 
administratif n° 3 et prévu à l’article 20 dudit arrangement, 


Le nouveau barème mensuel ci-dessous a élé adopté: 
Aucune allocation pour {1 enfant. 


Pour 5 enfants...... 15.000 F. 
Pour 7 enjiants....... 20.000 F. 


el ainsi de suite, en ajoutant 3.000 F pour chacun des enfanis sui- 
vanls. 

Ce barème entrera en vigueur le {er octobre 1955. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien perter les indications qui 
précèdent à la connaissance des organismes compélents de voire 
circonscription. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par déiégalion : 
Le directeur adjoint, 
P. BELLUTEAU, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1935, M. Chassagne, inspec- 
leur de la population et de l'entr'aide sociale du Puy-de-Démr, 
est promu au grade d'inspecteur principal et placé au prenuer 
échelon de ce grade. 

Il est affecté au département de la Corrèze en qualité de directeur 
départemental de la population et de l'entraide sociale, 

Sa nomination aura effet à compter de la dale de son instal- 


lalion à Tulle. 
— 0 


Par arrêlé en date du 14 seplembre 1955, M. Weber (Paul), ins- 
pecteur de la population et de l'entr'aide sociale du Bas-Rin. est 
promu au grade d'inspecleur principal &e la population et de l'en- 
ir'aide sociale et placé au premier échelon de ce grade à compter 
du 1e novembre 1957. 

M. Weber reste aflec.£ au département du Bas-Rhin, à titre pro- 


visuire. 


Par arrété en date du 14 septembre 1955, M. Saint-Cyr (Marcel), 
inspecteur de la population et de l'entraide sociale en service 
détaché, est promu au grade d'inspecteur principal de la population 
et de l'entr'aide sociale et placé au premier échelon de ce grade 
à compter du 1e novembre 1455. 

M. Saint-Cyr reste placé en position de détachement, 


Par arrêlé en dale du 14 septembre 1955, Mlle Braquehais (Cécile), 
inspecteur de la population et de l'’entr'aide sociale à l'adminis- 
tralion centrale, et promue au grade d'inspecteur principal de Ja 
populalion et de l’entr'aide sociale et placée au premier éche:on 
de ce grade à compter du 1% novembre 1955. 

Mile RBraquehais reste aflectée, à titre provisoire, à l'administration 


cenirale. 
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Por arrôté en date du 14% septembre 1955, M. Massart (Jean), 
inspe: leur de la populalion el de l'entr'aide sociale de l'Isè e, à 
été promu au grade d'inspecieur principal de la popuation et de 
l'entr'aide sociale et placé au premier échelon de ce grade à 
compter du novembre 1%» 

M Massart est maintenu provisoirement à la direction départe- 
mentale de la population el de l'entr'aide sociale de l'Isèrq. 


— 0 — 


Par arrôté en date du 14 septembre 1955, M. Manier, inspecteur 
Principal de ke échelon, directeur départemental de la population 
et de l'enlr'aide socinle du Finistère, est promu, à compler du 
der novembre 1955, à la classe exceptionnelle du grade d'inspecteur 
principal de la population et de l'entr'aide sociale et placé au pre- 
huer échelon de celle casse. 


—+ 


Inspection de la pharmacie. 


_ 


Par arrété en date du 14 septembre 1%5, M. Hortala (Albert), 
Pharmacien inspecteur principal de la senté à la Guyane, est affecté, 
en la qualité, à la Martinique, à compter du 15 septembre 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrètés du 5 septembre 1955, M. Burc (Jean) et M. Bentayou 
Ulsidose), secrétaires administratifs stagiaires à la direction inter- 
départementale des anciens combaitants et victimes de guerre à Tou- 
louse, sont lilularisés dans leur grade. à compter du 17 août 1959, et 
nomunés au fer échelon de la 2 classe de leur grade (indice 195), 
avec une anciennelé fixée au 17 août 19055. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrôté du 15 seplembre 1955, M. Schwab (H.), ingénieur en 
chef des télécommunications à la direction régionale des télécommu- 
nicalions de Paris, est, à compter du 1 octobre 192%, placé pour 
une durée d'un an en position de disponibilité pour convenances 
personnelles. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrèlf Qu septembre 125, M. Durand (Jean), employé de 
bureau à la direction interdépartementale des anciens combattants 
el victimes de guerre à Toulouse, inscrit sous le ne 176 (services 
extérieurs, $ UC), sur la lis'e des candidats classés en vue d’une 
nomination aux emplois réservés publiée le 2 avril 195%, est nommé, 
sur place, commis slogiaire, à compter du fe mai 1955. 


— 


… Par arrêté du 7 septembre 195, M. Alexandre (Adolphe), employé 
de bureau à la direction interdéparlementale des anciens combat- 
tants et victimes de guerre à Montpellier, inscrit sous le ne 276 
{services extérieurs, 8 C), sur la liste des candidats classés en vue 
d'une nomination aux emplois réservés publiée le 22 avril 1955, est 
nommé, sur place, commis Stagiaire, à compter du 1 mai 1965. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur. 


Avis relatif au recrutement d'administrateurs contractuels 
des services civils d'Algérie. 


Le ministère de l'intérieur a été autorisé, par décret du 3 août 
1%5%, à procéder au recrulement de cinquante administrateurs 
contracinels des services civils d'Algérie. 

Les candidats devront être soit titulaires d'un diplôme de licence 
ou équivalent, soit titulaires d'un brevet d'officier, soit fonction- 
naires de l'Etat de catégorie A. 

En principe, ils devront être âgés de moins de quarante ans. 

Pour lous renseignements complémentaires, s'adresser au minis- 
tère de l'intérieur, direction du personnel et des affaires politiques, 
bureau des affaires générales, place Beauvau, Paris (#) ou au 
Ghowvernement général de l'Algérie, direction de la législation, de 
la fonction publique et du personnel, personnel des services civils 


à Alger. 


Ministère de la santé publique et de la poputation. 


Avis de vacance du noste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Clermont-l'Hérauit (Hérault). 


Est dé:laré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Clermontl'Hérault (Hérault). 

leuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe €t sous- 
directeur des hôpilaux et hospires publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 195. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, à l'inspecteur divisiennaire, directeur départemental 
de la population et de l'entr'aide sociale de l'Hérault, préfecture, à 
Montlpelher, 


Avis de vacance d'un poste de médecin résident au préventoriumn 
de Lanmary (Dordogne). 


Comme suile à l'insertion parue au Journal officiel du 19 juin 
1%55, il est rappelé qu'un poste de médecin résident est vacant au 
prévenlorium de Lanmary (Dordogne). 

A défaut de candidats figurant sur la liste d'aptitude aux fonc- 
liuns de médecin de préventorium, seront admis à postuier: 

fe Les médecins en fonctions dans un sanalorium public pour 
{uberculose pamonaire ; 

20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antiluberculeux pubiic, à la cendilion d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 198; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aplitude éta- 
blie à la suile du concours sur épreuves et sur titres du 6 décembre 
195%, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
À … un poste de sanalorium public ou de dispensaire n'a pu être 
offert. 

Les candidatures devront Cire adressées, dans un délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au ministere 
de la santé publique et de la populalion (direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc, seront fournis par l'établissement. 
Il leur est recommandé de solliciter immédiatement ces renseigne- 
ments. 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de 
joindre à leur candidature : 

fo Un certificat établi par un médecin asserment£ (médecine 
générale) indiquant qu'is ne sont atteints d'aucune maladie ou 
irfirmilé incompalible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen, oriénté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélite, n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2% Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spé- 
ciflant qu'ils sont actueliement indemnes de toute affection tuber- 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 


Les praticiens en fonctions actuellement dans les sanaltoriums et 
dispensaires publics ne sont invités à fournir que le deuxième cer- 
üificat médical. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.975.220.000 F 
SOCIAL: 173, BOULEVARD HIAUSSMANX, PARIS 
Registre du commerce: Seine 8975. 


Obligations 4 1/4 0,0 novembre 1946 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse des obligalions à amortir 
le 15 novembre 1955. « 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 
4 octobre 1955 n'aura pas heu. 

Tous les amortissements précédents ont été effectués par rachats 
en Bourse, I n'existe donc aucune obligalion amorlie en çirculalion. 


TANNERIES ALEXANDRE GUILLAUMET 
(ANCIENNEMENT : Société Guillaumet-Thomas.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE À FONTAINE 
R. C.: Grenoble 55-B 150, 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1942. 


— 


Liste des 48 obligations sorties au neuvième tirage d'amortissement 
fu 13 septembre 1955. 
71 49 77 R9 118 843 859 876 
166 253 397 359 299 065 1.016 1.043 1.086 1.14) 
4x 453 510 1.155 1.185 1.213 1.216 
529 550 579 616 67211.27%5 1.296 1.516 1.347 
706 711 752 1.148 1.13 
Ces obligations sont remboursables au siège social, à compter du 
d® octobre 1955, à 1.000 F, coupon n° 7 atlaché, 


Obligations restant à rembourser. 
Néani. 


LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 39, BOULEVARD DE LA MOsELiE, LILLE 
Registre du commerce: Lille n° 55-B 219. 


Le tirage du septembre 1955 comprenant 83 obligations 6.30 0/0 
1953, faisant partie de l'emprunt obligataire de 25 mi.lions de franes, 
à donné les résultats suivants: 


1.501 1.502 1.509 1.504 1.051.546 1.547 1.548 1.549 1.550 
1.506 1.507 1.508 1.509 1.502 41.593 4.501 1.555 
1010 1.512 1.543 1.514 1.515 11.556 1.557 1.558 41.559 1.560 
1.16 1.517 1.518 1.519 1.520 1.562 1.563 1.564 1.565 
1.521 1.522 1.529 1.524 1.525/1.566 1.567 1.568 1.569 1.570 
1.526 1.527 1.528 1.529 1.59011.571 1.572 41.573 1.574 1.979 
151 1.592 4.533 1.534 1.53511.576 1.577 1.578 1.579 1.580 
1.596 1.537 1.538 1.599 1.540!1.581 1.582 1.583 

1.5 1.542 1.513 1.54 1.545 


Les 75 autres obligations qui devaient être amorties ont é'é rache- 
liées en Bourse dans les conditions prévues à l'émission 


LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL® BOULEVARD DE 1A MOxkiiE, LILLE 
Registre du commerce: Lille 55-B 219, 

Usant de la facul'é qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4,25 0/0 1915, Ja société à procédé au rachat en 
Bourse des 95 obligations au nominal de 1000 F chacune et faisant 
partie d'un emprunt de 5 millions de francs dont l'amortissement 
esl prévu pour 1935. 

Le présent amortissement a été également réalisé par rachats 
en Bourse, 


Société des Produits Réfractaires de Longwy 
SOCIEIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3S MILLIO\S DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Bricy B 86. 


197 (94) — 140 à 145 (54) — 161 ! (55) 1.191 à 1.213 (55) — 2.099 
À 163 (oi) — 1.406 à 1.121 (55) — [à 2.042 (53) — 2.064 à 2.066 (53) 
1.163 à 1.155 55) — 1.181 à 1.185 | — 2.054 et 2.075 (59). 

Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du rembourse- 
ment. 


Les remboursements ont lieu le 15 octobre de chaque année À 
MALLIR 


Le tirage des 57 obligations concernant l'amortissement 1955 a été 
effectué le 13 septembre 1955. 


Sociéte Générale des COOPERATIVES de CONSOMMATION 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE À CAPITAL VARIAUE 
SOCIAL: Boissiènk, PARIS (16e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 124. 


Obligations de 5.00 F 4 1/2 0/0 19%%6. 


Neuvième amortissement du 17 décembre 1956. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Îa 
Sociélé à procédé au rachat en Bourse de Ja quantité d'obiigalions 
nécessaire à son amortissement du ter décembre 1955, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats en Bourse, il n'exisle pas de titres amortlis restant à rem- 
bourser. 


Société des Ciments Portland Artificiels d'Grigny-Sainte- Penoite 


CAPITAL: 156.000.00) FRANCS 
SIRGE SOCIAL: ORIGNY-SAINTE-BENOITE (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin 22%. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 5 0/0 1947, celte société à procédé au rachat en Bourse 
des 3% obiigations 5 0/0 de 5.060 F de nominal de cet emprunt dont 
l'amortissement était prévu pour le 15 octobre 195, 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort cette 
année, 


Les précédents amortissements ont élé également effectués par 
rachals en Bourse, 
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UNION DIS COOPERATEURS DE LORRAINE 
Sibu£ BAR-LE-DUC, 25, RUE Bnavren 


R. C.: Earle-Duc 51-B 05. 


EMPRUNT OBLICATAIRE 3,75 00 1945 


Dirième tirage d'amortissement. 


Liste des 346 obligations sorties au dixième tirage du 17 avril 1955 
et qui seront remboursées le 17 octobre 1955. À partir du 1° o:to- 
bre 1955, les obligations amortes au présent tirage et non rem- 
boursées cesseront de porter intérêt. 


NL 65 10911.706 4.747 4.874 4.911 4.938 
113 123 1:2 1: 200! 1.061 4.943 4.917 4.956 4.959 
hui 4219.142 5.149 5.191 n.153 5.162 
514 706, ! 196. 5.22 5.20 5.25 
716 719 KA) 12.272 95.911 0.38 
N°57 0019.35 5.407 5.479 5.557 
979 1.05 1.060 1.009) 5.7:93 1.801 5.804 5.816 
1.165 1.187 1.249 1.299 1.M015.8% 5.956 5.8#  S&.900 5.923 
1.6 1.233 1.176 1.110 6.012 6.043 6.00 6.080 
1.071 1.49 1.45 1.609 6.125) 6.13 6.18 6.18 
1.005 1.085 1.60 1.706 1.75:16.20 6.286 6.905 6.317 6.386 
1.700 1.807 6.116 6.116 6.487 6.550 
1855 1862 180116.528 6.578 6.591 6.614 6.654 
1014 1015 1.986 2.006 6.095 6.766 6.788 6.795 
2.015 051 2,129 2.143! 06.N06 6.814 6.832 6.877 6.918 
2.187 2.198 2.935 2.20 2.! 6.996 7.043 7.0 
2.298 2.295 2.900 2.343 2.: 1.29 1.28 1.20 
2.474 2.381 2.24 7.424 7.499 7.442 
2.528 2.581 2.519 2.561 7.512 7.549 7.592 
2.593 2.609 2.623 2.629 2 1.641 7.651 7.652 
2.606 2.609 2,709 2.706 2. 7.743 7.809 7.847 
2,144 2.755 2.700 2.70 2. 7.921 7.974 5.988 
2461 2.804 2.900 3. 8.075 8.086 
LOU 3.067 43.107 3. 8.186 8.246 8.249 
3.192 3.24 3.%2 3.35 8.223 8.410 8.457 
2.461 2.48 23.59 5.58 8.768 8.771 8.909 
1.61% 35.620 3.4 4.667 4.6 8.987 9.022 9.03% 
3.700 5.810 1.90 3. 9.139) 9.231 9.756 
1.977 4.018 4.084 4. 9.118 9.12 
1.06% 4.072 4.106 4.216 4.: 0.52% 9.52) 9.564 
4.423 4.128 4.195 4.60 4. 9.716 9.83 9.855 
4.028 4.664 4.084 4.700 #%.705 | 9.90 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et dont le remb ent n'a pas encore été demandé. 


Premier tirage. 92.012 3.208 93.27% 8.25 

4.704 4.767 4.8!M 5.392 5.508 


5.39 6.627 6.85 6.894 
curième tirage. + 
KING 8.865 8.867 9.046 


9:33 1.461 3.267 


tirese Neuvième tirage. 
ronsteme L4 or. 


553 41.106 8.58 8.629 8.705 

3.74 9.146 9.28 713 786 817 1.016 41.092 

1.129 1.140 1.192 1.194 1.20 

1.460 1.528 1.513 1.716 

1.105 2.808 1.874 1.N55 1.897 2.094 

5.047 6.000 2.152 2.186 2.425 2.599 2.519 

2,729 2.914 3.087 3.166 3.184 

Cinquième tirage. 3.974 3.984 3.362 3.368 3.372 

347 M8 1.061 3.400 3.518 3.671 3.687 

2621 3.000 3.002 3.065/3.8N5 3.980 4.015 4.019 4.046 

3.29 5.23 6.751 9.144 1.107 4.196 4.23 4.28 4.21 

1.252 4.297 4.529 4.564 4.740 

Sirième tirage, 1.740 4 779 4.862 4.870 4.877 

cou 5.155 5.159 5.179 5.180 

1759 47 5.649 5.600 5.09 

n 500% 96418 5.002 5.98 5.054 6.028 


Septième tirage. 


758 759 947 1.072|6 106 6.047 6.086 
1.223 2.134 2.600 2.608 2.74517008 7.099 7.145 7.490 7.57 
6.306 6.916 7.008 9.015 9.141319 997 8955 8.169 A.473 8.479 
9.225 9.515 9.756 8.GIS 8.674 8.804 

8.907 9.020 9,101 9,117 
Iuilième tirage. 91% 9187 916 

o7 19 12 135 97119.2092 9.7 9.570 9.6M 9.64 

606 12 1.015 9.783 9.568 9.777 9.7 
1.252 1.672 1.674 1.888 2.148/0.821 9.822 9.829 9.89 9.900 
2.109 2.62 2.49% 2.617 2.619.958 


FILATURES ET TISSAGES DE REIMS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FnaNCS 
SOCHL: 26, RUE BouLanp, À REIMS 
Registre du commerce: Reims n° 8794, 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0,0 1917. 


Huitième amortissement du 17 novembre 1955, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachals en Bourse à son amortissement 
du 1er novembre 19%55. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amorlissements ayant été réalisés par rachats, N 
n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant à rerm- 
bourser, 


IMPRIMERIE CHAIX 
imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 104.562.500 F 
SIÈGE SOCIAL, 20, RUE BEnGÈËRE, PARIS (9°) 

R. C.: Seine 52209, 


Obligations 4 1/1 0/0 19143 de 2000 F. 


Liste numérique des séries comprenant les 92 obligations sorties au 
quatrième tirage (12: amortissement) effectué le 12 septembre 1955 
(1a société a racheté 88 titres pour cet amortissement), 


| 
ANNÉES ANNÉES 

NUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
5.141 à 5.150 55 6.541 à 6.50 55 
5.591 à 5.560 55 6.631 à 6.610 55 

N 5.641 à 5.650 55 7.384 à 7.300 55 
p.281 à 5.990 55 7.901 à 7.910 55 
6.011 à 6.015 55 1.961 à 7.970 55 


Titres restant à rembourter. 
Néant 


Les obligations amorties au tirage du 12 septembre 1955 seront rem- 
boursabies à partir du 15 septembre 1%55, 


LIBRAIRIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000.006 DE Francs 
SièGe SOCIAL: 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 5242. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 00 1955 de 1.000.000.000 de francs représenté 
100.000 obligations de 10.000 F nominal, remboursabies à 10.500 F, 
en 15 ans, par tirages au sort annuels. 


AU COURS DE L'ANNÉE LE NOMBRE D'OBLIGATIONS 

qui sera expirée le : À amortir eéera au minimum de : 
45 ooût 4.391 
— 4.611 
— 5.187 
5.797 
— 7.240 
7.65% 
8.0 
— cos 8.553 
— 1969... 9.042 
— 9.559 
100 .000 


« 
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Manufacture de Machines du Haut-Rhin 
(MANURHIN) 
SOCGÉS ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE FRANS 
Sièce MULHOUSE-BOURTZWILLER (Haut-RHx) 
R. C.: Mulhouse 122 R; Cusset 11611 B, 


Obligations 35 1/1 0,0 1917 de 5.000 F. 


Huitième amortissement. 


La société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'emission, à utilisé, far rachats en Bourse, la totalité de la somime 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 206 ob:i- 
‘alions dont l'amortissement est prévu au novembre 195, 

En conséquenve, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 198 ont élé présentés 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1919 à 1951 ont élé couverts par 
rachats en Bourse, 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000.(K) DE FRANCS 
Cièce socaL: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FavRE, LYON (6e) 
R. C.: Lyon ne 9% B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’ém'ssion, 
cette sociélé a procédé au rachat en Bourse de 270 obligations 
3 1/2 0/0 15 dont le cinquième amorlis-ement est prévu pour le 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1955. 

Les amorlissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ FRANÇAISE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
AU CAPITAL DE 2.WX) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, DOULEVARD JULES-FAvRE, 4 LYON 
R. C.: Lyon B 9992. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 120.000 obligations 4 3/4 0 O0 de 10.000 F nominal amort:ssables 
en 28 ans, émises en décembre 1954 et entièrement assimilées aux 
obligations 4 3/4 0,0 émises en décembre 1947 et en décembre 1952. 


BUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATE DES AMORTISEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 
5 _ 2.013 
7 — 2.823 
10 — 
42 — 3.561 
11 — 3.007 
15 = 4.093 
146 ss à 4.287 
47 — 4.401 
2 5.162 
2 
26 — 6.st9 
27 — 7.143 
28 — 7.482 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÈTÉ FRANÇAISE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
AU CAPITAL DE 2 HA) MILLIONS DE FRANS 


SIÈGE SOCHAL: 10, BOULEVARD JULES-FAVRE, à LYON 
R. C.: Lyon B 9992 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 200.000 obligations 5 0 O0 de 10.000 F nominal, amortissables en 
29 ans, émises en dé o 1954 et entièrement assimi ees aux 
obligations 5 0 O0 émises en octobre 1948 et mai 1953. 


NLMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATE DES AMORTISSEMENIS de titres 
des tirages. à amortir. 
3 — 3.538 
7 — 4.301 
9 — 4.741 
10 4.98 
11 — 5.227 
12 — 5.189 
16 — 6.671 
2) #.109 
24 9 .#57 
27 - 11.411 
28 — 11.981 
29 — 12.540 


£OCIETE LAITIERE MODERNE 
ANONYME AU CAPITAL DE 600.00. DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: LYON (RHÔNE), 71, COURS ALBERT-THOMAS 
Registre qu commerce: Lyon n° 1418 


Obligations 0/0 19%15 de 5.000 F. 


Dixième amortissement, 


La séciélé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, jar rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 127 oblis 
gations dont l'amortissement est prévu au novembre 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amoïtissements des années 1916 à 1%54 ont été couverts pag 
en Bourse, 


AVIS DIVERS 


Groupement peur la Reconstitution des Eg'ises et Edifices Religieux Sinistrés 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
1, RUE JUIES-LEYFBVRE, PARIS 
R. C.: Scine 339228 B. 


Emprunt 6 1/4 0/6 décembre 1%A. 


Cinquième amortissement. 


N sera procédé le 20 œctobre 1935, à neuf heures trente, au siège 
de l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamen- 
hais, à Paris, au tirage au sort de 1.+6 obligations devant être rome 
boursées au pair. 

Le Groupement à amorti par rachats en Bourse 1.16 chligaiisas 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


POLT DE MEPPE 


Reconstruction du quai de la Cale et du quai du Carènage 
(brèche Est). 


ADJUDICATION RESTREINTE 


— 


A une dote qui sera fixée ullérieurement, sera pro à la 
prélecture, en séance pubiique, à ladjudcaton, 
offres de prix, des travaux de du quai 


de la Cale et du quai du Carénage brèche Est), an port de bicppe. 
sera pas exigé de cautionnement provisoire 
Cautionnement définitif: % 0,0 du montant du marché, 
L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'admi- 
hustralion quaut aux quantiés et complété par les sourmmissionnaires 


quant aux prix 
Les demandes d'admission devront parvenir à l'ingéneur en chef 


des ponts et chaussées avant le lundi 26 septembre fus, à seize 
heures 
Les pièces du dossier seront communiquées aux entrepreneurs tous 


les jours, excepé les dumanches, jours fériés et samedi après-midi, 
dans Les bureaux de 

te La préfecture (2e division, 2 bureau), 29, rue de Fontenelle, à 
Rouen, de neuf heures à douze heures et de qualorze heures à dix- 
sept heures 

De l'insénieur en chef des ponts et chaussées l'service maritime, 
25, bowecvard des Belzes, à Rouen, de 


%e section, bureau (€. 
huit heures trente à douze heures et de quatorze heures à dix-sept 


heures quarante-cinq ; 

% De M. $e Conihout, ingénieur ordinaire, 1, quai du Tonkin, à 
Dieppe, de huit heures quarante-cinq à douze heures et de qualorze 
heures à dix-huit heures, 

Un programme somimaire résumant l'objet de l'entreprise el la des- 
criplon des travaux accompagne de croquis très soimaires, indi- 
quant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble des 
principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs el aux per- 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùt 1901) 


44 noût 1933. Déc'aralion à la p'é‘e‘ture de la Taule-Garonne, 
Association de délense sanitaire et de pronhylaxie collective de Vil- 
ur. But: contribuer à :'amélioralion de Fétat sanitaire des ani- 
maux domestiques et lutler contre ia tuberculose bovine, 
social: mairie, Villemur. 
août Déclaration à la préfecinre de la Guade'oupe. Mebe. 
déveoppement intellectuel et moral d's membres; organi-a- 
tion de réjouissances et représentations théâtrales: ouverture d'une 


bibliothèque, Sièze social: mason Marie (Amédée), section Rou- 
thicrs, à Capeslerre. 


95 août 1955. Déclaration à la préle‘lure d'Alger. Association pour 
la formation et le perlectionnement des moni:ours des centres de 
formation professionnelle des adultes en Algérie, assurer ja 
gestion financière du centre de formation et de perfectionnement 
pédagosique et technique des moniteurs de la formation proles- 
Sionnele des adulles, siège social: ?, rue Vicrre-Leroux, Alger, 


95 août 1953. Déclaration À la sous-préfecture de la Flèche. Amicale 
des chasseurs de Thorce-les-Pins, prote-lion du gibier, répres- 
sion du braconnage; exploitation de la chasse sur les lerres des 
adhérents. siège social: Henri Pinot, ou bourg, Thorce-les- 
Pins (Sarthe), 

tt août 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Figeac, Société 
ce pêche et de pisciculture du Maut-Segala. ul: alflerimage de lots 
de pêche, lutie contre le braconnaze, repeupiement des cours d'eau. 
Siège social, mairie de Latronquière (Lot). 


4e septembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Société communale de chasse de Séranon. ul: repeunlement, 
répression du braconnage, destruction des animaux nuisibles et 
oiseaux de proie, défense des intérèls des chasseurs, Siège social: 
lairie de séranon (Alpes Marilimes). 


1e seplembre 1%35. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers 
Sociéte de chasse d'Oisseau-le-Petit, But: exp'oi'alon ralionnel, 
de la chasse, con-litution d'une réserve, défense du gibier et des 
récolles, destruction des nuisibles. siège social: mairie d'Uisseau 
le-Petil (Sarthe). 

2 seplembre 1955, Péclaration à la sou+-préfecture de Vitry-le-Fran. 
Çois. La Saini-Hubert du Perthois. proleciion, repeuplement 
du gibier, création d'une réserve, répression du braconnage, ds 
truction des animaux nuisibles et amélioration des chiens de chasse, 
Siège social: mairie de Vilry-en-Perthois (Marne). 


5 seplembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Centre 
d'études techniques agricoles du pays de Bourdeaux (C. E. T. A.). 
But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de 
leur exploitation et d'améiiorer la rentabilité de leur travail par 
une apylicalion judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisalion. siège social: mairie de Truinas (Drôme). 

3 seplembre 1953 Déclaralion à la préfecture du Cantal. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Polminhac. Bu: perfectionner 
l'instruction de ses membres, Venir en aide aux sapeurs-pompuer< 
dans ie besoin. siège so:ial: mairie de Polhiminhac. 


seplembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Fédé. 
ration départementale de la Societé protectrice des animaux et de 
l'Union protectrice des animaux. LDul: combattre les mauvais tra: 
tements envers les anjimaux. siège social: faubourg de la Rivière, 
à Ebreuil (Aillier!, 


so septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Arts et 
lourisme Cagnes-Côte d'Azur Riviera. Hul: développer les échanzes 
cuture,s el touristiques jimerralonaux, faire connaitre et aimer sur 
le plan des arts et du tourisme la siluniion privilégiée de Cagnes-sur- 
Mer, des cilés de la côle d'Azur et de la Riviera méditerranéenne. 
Siège social: 11, rue Saint-Joseph, Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), 
seplembre 1955 Déciaral on à la préfecture de Blois. Ligue de 
délense de la maison familiale. Bul. favoriser la construetion de 
familiales en facilitant l'obtention de prêts, l'aménagement 
des terrains par les municipalités, l'adoption de ce type d'habita- 
on par les organ:simes pubiics. Siège social: mairie de Hlois. 


seplcghre 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Monthéliard. 
Fanfare d'Arcey. enseignement de la musique et l'art rousiral. 
siège social. d'Arcey (Doubs). 


1 seplembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons, Télé- 
Phoio-Ciné-Club de Eucy-le-Long. But: promouvoir, soulenir el favo- 
riser loules les iniliarives susceplbles de diffuser la cuiture cinéma- 
locrapiuque, la photographie, la télévision, l'utilisation des disques 
d'enregistrement et appareils s'y rapportant, Siège social: Mureanx de 
l'usine de la soccté des surreries el dislilieries du Soissonnais de 
l'usine de Bucy-le-Long (Aisne), 

8 seplembre 1955, Déclaration à la sous-préfec'ure de Monibéliard. 
L'Alouette. réprimer :e braronnage, favoriser le repeuplement 
du gibier, Siège social: brasserie du Théâtre, Montiéliard (boubs). 


9 seplembre 195. Pifclaration à la sous-sréfecture de Marmer<, Asso- 
Ciation d'éducation populaire La Jeune France, lil: organisation de 
séances récréalives, de sport et de camps de vacances. Siège social: 
chez M. l'abbé Guesnon, curé doyen, au bourg, Oisseau-le-Peiit 
(Sarthe). 

9 seplembre 1933. Déclaration à la préfecture de Mon!pellier. Lou 
Gland. liul: organisalion de manifestations tauromachiques, Siège 
sucial: calé du Commerce, Vendargues, 


10 septembre 1955, Déclaral'on à la sous-préfecture de Montargis. 
Association communaie des propriélaires et chasseurs de Vimory. 
Rat: proleciion, conservation et réglementation de la chasse, Siîge 
Sucial: mairie de Vimory (Loiret). 


12 seplembre 1955. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Le Foyer familial, Bul: promouvoir, soutenr, favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: presbylère de Secondigné-sur 
Pelle. 


MODIFICATIONS 


fer seplembre 19%. Péciaration à la sous-nréfecture de Saint-Omer. 
L'Association de pêche et de pisciculture La Tanche lilloise change 
son titre qui devieni: La Tanche lilloise et audomaroise, el lransfère 
son siège social du ï5, rue de Paris, Lilie, chez M. Dumelie, route 
de Saint-Marlin-au-Laert, Longu£nesse (Pas-de-Calais). 

5 septembre 195. Déclaration à la préfecture du Cantal. L'Union 
sportive jordannaise transfère son sièie social de Lascelles, à l'hôte! 
Crozat, Velzie (Cantal). 


Paris. — lmpriumerie des Jouruaus olliciels, 31, quai Yollaire 
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